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(2015). Theses, Dissertations and Culminating Projects. 591.
https://digitalcommons.montclair.edu/etd/591

This Thesis is brought to you for free and open access by Montclair State University Digital Commons. It has been
accepted for inclusion in Theses, Dissertations and Culminating Projects by an authorized administrator of
Montclair State University Digital Commons. For more information, please contact digitalcommons@montclair.edu.

MONTCLAIR STATE UNIVERSITY

Des retombées de la Déclaration de 1789 à Saint-Domingue à la fin du dix-huitième
siècle
by
Rony Romain
A Master’s Thesis Submitted to the Faculty of
Montclair State University
In Partial Fulfillment of the Requirements
For the Degree of
Master of Arts
January 2015

School: College of Humanities and Social Sciences

Thesis Committee

Department: Modem Languages and Literatures

Dr. Kathleen Loysen

Department Chair

Abstract
French treatment of slaves in Saint-Domingue at the end of the eighteenth century
constituted one of the worst human rights abuses in history. French farmers brought
hundreds of thousands of slaves from Africa to the wealthy Caribbean island. They
courageously endured the misery of slavery until they found the path to liberty in 1804,
the culmination of major slave revolts that had begun in 1791. This research demonstrates
that French farmers presence in Saint-Domingue was not the main issue that affected the
social stability of the colony; it was their unwillingness to respect African workers’ rights
after the pronouncement of the Declaration of the Rights of Man in 1789.
We will explain the extent to which French political strategy in Saint-Domingue
was influenced by greed from 1697 (year of the signing of the Treaty of Ryswick) to
1789 (year of the French Revolution). After the 1791 slaves’ revolts, French farmers and
Napoleon Bonaparte did not want to free the slaves even though it was time to overcome
slavery in the colony. We will emphasize the unwillingness of colonial leaders to respect
the African slaves’ rights as human beings after the metropolitan French Declaration of
the Rights of Man in 1789 and the first abolition of slavery in 1794. We will conclude
that if it were not, for the French farmers’ unwillingness to respect African rights, the
different groups: Blacks, Whites and people of color would have peacefully lived in
Saint-Domingue.
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Introduction
La politique française à Saint-Domingue à la fin du dix-huitième siècle constituait
un grave abus des droits humains. Des colons français, propriétaires de grands domaines,
amenaient des centaines de milliers d’esclaves d’Afrique à Saint-Domingue. Ces derniers
endurent la misère de l’esclavage avant de se frayer la voie de la liberté après
d’incessantes révoltes entamées à partir de 1791. Nous démontrerons qu’au lieu de
s’adapter à la réalité nouvelle lorsque les mouvements sociaux prônaient l’égalité de tous
les hommes, les colons à Saint-Domingue se retranchaient dans leur vision de poursuivre
leurs intérêts économiques. Ils ont refusé de cesser les abus envers les Noirs, même après
la Déclaration des droits de l’Homme de 1789. En France, l’avènement de la Déclaration
de 1789 devait mettre fin à l’ancien système de gouvernement et améliorer les conditions
de vie des citoyens, mais à Saint-Domingue, les colons voulaient maintenir le système
esclavagiste.
Avant la Révolution française, la métropole et l’administration coloniale à SaintDomingue ne voulaient pas divorcer avec les pratiques esclavagistes. Pourtant, après la
Révolution ou même après la première abolition de l’esclavage en 1794, les colons
planteurs et certains dirigeants français, dont Napoléon Bonaparte, auraient pu respecter
les droits des Noirs qui travailleraient sur contrat (comme Toussaint Louverture l’avait
suggéré). Mais ils s’obstinaient à maintenir le système prérévolutionnaire.
Les Européens croyaient généralement en la supériorité raciale du Blanc par
rapport au Noir. Ils croyaient aussi détenir la mission de civiliser les autres peuples. En
faisant perpétuer l’esclavage à Saint-Domingue, les Français y voyaient un moyen
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d’atteindre leur objectif économique tout en utilisant la dite mission civilisatrice comme
paravent.
Tandis que des chercheurs tels que James Franklin, Jonathan Brown et Charles
Mackenzie ont écrit sur le sujet de la cruauté de l’esclavage, d’autres, tels que Selwyn
Cudjoe, William Cain et Bernard Moitt ont traité des relations entre les colons français et
les esclaves. Bernard Moitt, dans Women and Slavery in the French Antilles, 1635-1848,
a reconnu que les colons français du dix-huitième siècle s’attachaient plus aux pratiques
de l’esclavage: « The slaves’ bloody and protracted struggle for freedom, which lasted
until the end of 1803, revealed policy contradictions that led the French National
Convention to declare the abolition of slavery in the French colonies on February 4,
1794 » (Moitt 127). Notre originalité reste dans l’analyse de la réponse à cette loi: au lieu
de s’adapter à cette nouvelle réalité, les colons français ont choisi de renforcer les
pratiques de l'ancien régime sans penser aux conséquences de leurs actions.
Dans la première partie de cette recherche nous ferons une rétrospection des
expériences coloniales de l’île avant la Déclaration de 1789 pour mieux situer les
différents contextes. Nous projetterons l’image des premiers moments de l'arrivée des
esclaves à Saint-Domingue pour prouver que le système colonial à Saint-Domingue
résultait des intérêts économiques. Nous prouverons qu’au lieu de prévenir les
mouvements sociaux qui allaient prôner l’égalité de tous les hommes, les colons à SaintDomingue se retranchaient dans leur vision de poursuivre leurs intérêts économiques.
C’est à la deuxième partie que nous ferons une évaluation de l’exploitation
politico-économique de la colonie par la France avant la Déclaration de 1789. Pierre
Pluchon, par exemple, a révélé que la métropole ne s’intéressait qu’à renforcer les
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pratiques esclavagistes déjà établies à Saint-Domingue (21). Occupés à exploiter les
ressources économiques de Saint-Domingue, nous démontrerons que les colons et
certains leaders politiques français, par exemple Napoléon Bonaparte, refusaient d’arriver
à éradiquer le système esclavagiste même avec le passage des lois inspirées par les
philosophes du 18e siècle. Les bonnes idées précédant la Révolution française n’avaient
pas pu influencer le comportement des colons.
La troisième et dernière partie examine les effets de la Déclaration des droits de
l’Homme de 1789 sur la décision des mulâtres et des esclaves de se frayer la voie de la
liberté. Dans cette partie de notre travail, nous n’allons pas justifier la cause de la révolte
des esclaves. Nous tâcherons de prouver à quel niveau la Déclaration de 1789 suscite la
révolte des Noirs et des mulâtres tandis que les colons ne voyaient pas l’urgence de
bannir l’esclavage dans la colonie. Par exemple, nous mettrons en évidence l’influence
des nouvelles en provenance de France

sur la vie sociale à Saint-Domingue. Nous

présenterons notre conclusion en attribuant la révolte des esclaves à la persistance des
colons et de certains dirigeants français à ne pas traiter les Noirs entant qu’hommes. Ce
faisant, nous réitérerons le point central de notre recherche : au lieu de s’adapter à la
réalité nouvelle lorsque les mouvements sociaux prônaient l’égalité de tous les hommes,
les colons à Saint-Domingue se retranchaient dans leur vision de poursuivre leurs intérêts
économiques.
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Chapitre I : Les origines de l’inégalité à Saint-Domingue
Les origines de l’inégalité à Saint-Domingue remontent à l’époque de la
découverte de l’Amérique par les Européens vers l’année 1492. Cela avait commencé
avec les Espagnols, puis les Français et les Anglais se frayaient des chemins pénétrant les
frontières du Nouveau Monde. Ces nouveaux venus établissaient leurs règles pour mieux
consolider leur pouvoir, un pouvoir qui leur paraissait évident.
Ces premiers colons européens arrivés à Saint-Domingue ont entamé les abus en y
établissant un système inégalitaire qui serait mis en question trois cents ans plus tard par
la Déclaration des droits de l’Homme, adoptée par l’Assemblée Nationale en France
métropolitaine en 1789. Sous l’empire de la Déclaration, les Noirs allaient réagir à des
changements opérés en France métropolitaine pour se révolter. Ainsi un regard
rétrospectif sur cette île de l’Amérique sera-t-il indispensable pour comprendre la
présence européenne sur cette partie de terre et voir comment le système de F inégalité y
avait été perpétué.

La mentalité coloniale et ses bases: la hiérarchie sociale
Avant même la présence européenne sur l’île, le Noir était loin d’être un symbole
positif dans les milieux européens. William B. Cohen dans The French Encounter with
Africans a expliqué qu’en Europe le Noir symbolisait l’horreur (14). Ce symbole était
déjà reflété dans la Chanson de Roland au douzième siècle. Déshumanisé, le roi
d’Ethiopie qui avait sous sa commande 50.000 guerriers y était identifié à quelqu’un issu
d’une race maudite et qui n’avait rien de blanc que ses dents (14).
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Pour mieux comprendre la réalité historique dans laquelle évoluaient l’état
français, ses sujets et les esclaves dans la colonie de Saint-Domingue, rappelons que le
système de l’inégalité était adopté

par toutes les grandes nations européennes de

l’époque. Les inégalités à Saint-Domingue s’expliquent par la hiérarchie des races et la
mission civilisatrice par laquelle les Européens se donnaient pour mission officielle de
civiliser les peuples dits primitifs. Les Européens généralement croyaient détenir la
mission de conquérir le monde à des fins civilisatrices. Pour ce faire, ils adoptaient le
système inégalitaire tout en voulant justifier l’esclavage comme un outil nécessaire.
Pourtant, la domination des peuples ne visait qu’à profiter à l’économie des Européens.
C’est ainsi que les Indiens et les Africains étaient devenus leur cible. En explorant les
différentes parties du monde, les Européens firent du même coup connaissance de
différentes cultures.
Les Espagnols, par exemple, ne pouvaient pas comprendre le comportement des
Africains qu’ils côtoyaient sur des territoires africains. Cohen a rapporté comment Alvise
Cadamosto, qui avait visité la Gambie en 1455, a décrit l’image des Africains avec
lesquels il était en contact: « They are exceedingly idolatrous, have no laws, and are the
cruelest of men... The people of the coast were so rude and savage that we were unable to
have speech with them on land or to treat about anything » (Cohen 4). Même au dixhuitième siècle, les Africains étaient toujours vus par les Européens comme des gens qui
vivaient à l’époque moyenâgeuse (210). Madame Clémence Royer, poursuit Cohen,
introduisant Darwin en France, restait persuadée: «... that there was a law in nature that
ordained the supplantation of inferior races by stronger ones and that races were welldefined entities whose destinies could be deflected only by race-mixing, which, however,
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posed a danger to the superior races who would lose their dominance if they married
inferior ones » (Cohen 248, 249). Il est évident que les différences raciales n’étaient pas
sans effet sur les citoyens du continent européen.
L’expérience des Espagnols sur le continent africain se reproduisait à SaintDomingue. Le roi Ferdinand II et la reine Isabelle soutenaient la mission de Christophe
Colomb d’aller aux Indes parce qu’ils n’y voyaient que la réussite de l’expédition. La
valeur de cette entreprise et la pensée conquérante de Colomb étaient appréciées par les
dignitaires espagnols dans le contexte de l’exploration de nouvelles parties du monde
(Ferro 5). C’était une mission à portée économique.
Christophe Colomb, avec l’appui de ces dignitaires, allait concevoir et exécuter
son projet économique. Accidentellement, Colomb et son équipe étaient arrivés à SaintDomingue. Fondateurs du système de l’inégalité sur cette partie de terre, les Espagnols
s’inspiraient de la tendance des leaders étatiques et religieux de leur temps, tels que le roi
Ferdinand et le pape Alexandre VI, d’explorer des territoires habités. Un pareil
comportement paraîtrait aujourd’hui irrégulier ou même outrageant, a indiqué Marc Ferro
dans Colonization: A Global History (5).
Il va sans dire que le respect des territoires d’autres peuples n’était pas leur
première préoccupation. De plus, la détermination qui animait Colomb était comme
l’accomplissement d’un dessein. En prouvant qu’à l’époque le souci de dominer était
largement admis, Alain Yacou, se joignant à la liste des auteurs qui abondent en ce sens,
explique:
...Au-delà de cette mise en scène de l’Amiral perce une intention qui ressortit à
l’exaltation messianique du moment...A son retour triomphal dans l’Ancien
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Monde, Colomb fut reçu à Barcelone où était la Cour. Et puisque, preuves à
l’appui, il prétendait être arrivé aux Indes, les clauses des Capitulations de Santa
Fe du 12 avril 1492 qui constituaient les bases juridiques de l’entreprise qui lui
avait été confiée allaient entrer en vigueur pour les deux parties - étant bien
entendu que les dites Indes allaient être incorporées à la couronne de Castille.
S’inaugurait ici un principe qui allait être honoré pour la conquête espagnole - on
disait le peuplement - du Nouveau Monde. (Yacou 12)
Bien qu’il ne fût pas arrivé aux Indes, les explorations de Colomb, comme Yacou le
démontre, avaient prouvé ses ambitions.
Christophe

Colomb

et

ses

compagnons

cherchaient

des

opportunités

commerciales. Quelques années plus tard, l’une des décisions importantes prises par des
dignitaires européens allait confirmer la convenance de la pensée de la mission
civilisatrice au-delà des frontières européennes. Il s’agissait de la signature du traité de
Tordesillas, un traité qui allait avaliser et matérialiser la tendance dominatrice des pays
européens au-delà des frontières de l’Europe.
Ce traité partageait le Nouveau Monde entre l’Espagne et le Portugal, a révélé
Patrick Villiers dans Les Corsaires du Littoral : Dunkerque, Calais, Boulogne, de
Philippe II à Louis XIV (1568-1713). Signé en mai 1493, il octroyait à l’Espagne le droit
de possession des terres américaines depuis la découverte de l’Amérique par Christophe
Colomb. Ce n’était pas l’œuvre d’une voix non écoutée, mais celle du pape Alexandre
VI. Pour preuve, Patrick Villiers écrit : «Le 4 mai 1494, quelques semaines après le
retour de Christophe Colomb, le pape Alexandre VI partagea le monde en deux par le
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méridien situé à cent lieues à l’ouest de l’île Flores des Açores. Toutes les terres à l’ouest
seraient à l’Espagne, et celles à l’est (Afrique et Asie) au Portugal» (Villiers 19).
Aujourd’hui, un observateur moderne y verrait la violation flagrante des
territoires des peuples, mais au quinzième siècle une pareille entreprise était acceptable.
Les dignitaires de l’époque cautionnaient de pareilles initiatives. Aussi, aujourd’hui, une
pareille entreprise pourrait-elle occasionner plus facilement des querelles interminables
ou même un bain de sang. C’est pourquoi le récit de la pénétration des frontières de
l’Amérique par les Européens reste tout aussi sensationnel qu’impressionnant.

L’influence Européenne à Saint-Domingue
Christophe Colomb arrivait à prendre possession d’Hispaniola (nom donné à File
de l’Amérique qu’il a découverte). Pour consacrer son pouvoir dominateur, il y abordait
sur une baie à laquelle il donnait le nom de Saint-Nicolas. Comme le note Yacou, avant
l’arrivée des Espagnols sur l’île, il y avait des Indiens, les Arawaks.
Ils allaient connaître la domination espagnole. Ces indigènes qui vivaient à
Elispaniola étaient environ un million. C’était à partir des premiers contacts établis avec
les Arawaks que la domination espagnole sur l’île allait voir le jour (11-12). Depuis, les
Espagnols allaient utiliser la force pour maintenir leur domination sur cette riche partie de
terre. Ils voulaient exploiter la richesse qui s’y trouvait.
Bien que les indigènes fissent montre de générosité envers les ressortissants
espagnols, leurs rapports n’étaient pas cordiaux. Ces indigènes étaient l’objet de
traitements inhumains de la part de leurs protégés jusqu’à provoquer leur extermination.
Ainsi commençaient les premières scènes d’inégalités à Saint-Domingue (Yacou 11-17).
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Les Espagnols étaient non seulement les premiers à établir le système de
l’inégalité à Saint-Domingue, ils étaient aussi les premiers à établir la colonisation dans
cette île. C’est ainsi que les compagnons de Christophe Colomb se lancèrent

à la

conquête de la Maguana, l’un des cinq caciquats du territoire, où le Cacique Caonabo et
ses hommes résistèrent à leurs attaques, les massacrèrent et incendièrent le fort de la
Nativité. Ces événements marquèrent le début des actes sinistres qui s’ensuivirent sans
ignorer les diverses formes d’appropriation de métaux précieux pour aboutir aux
pratiques coloniales affreuses que l’île devait connaître (Yacou 11-17).
Les Espagnols et les indigènes s’affrontèrent au niveau de différents caciquats (les
cinq subdivisions territoriales de l’île) de Saint-Domingue, les premiers pour forcer leur
domination et les derniers pour résister aux assauts de leurs exploiteurs (15). Pour
consolider les fondements du système colonial, l’Espagne ordonna à Christophe Colomb
de donner le rapport de sa gestion de l’île (Yacou 15). C’était au mois de mars 1495 que
Christophe Colomb jeta le dévolu sur le capitaine Ojéda, l’un des premiers Espagnols à
pénétrer les frontières d’Hispaniola, pour assujettir le caciquat la Maguana à la
domination des Espagnols (15). Pour dominer les peuples, les Espagnoles firent de la
mission civilisatrice leur cheval de bataille.
Les Européens, y compris les colons espagnols et français, ne témoignaient que
d’une volonté, celle d’explorer d’autres territoires pour y exercer leur domination. Pour
ce faire, ils utilisaient la mission civilisatrice comme paravent. Plusieurs philosophes, a
révélé Cohen, voyaient en l’expansion coloniale européenne un moyen d’aider les autres
peuples à progresser. Condorcet prêchait ce message avec zèle. Il assumait que les
progrès historiques tendaient à l’amélioration de l’humanité et l’égalité entre les hommes
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et les nations. Selon Condorcet, écrit Cohen, toutes les nations devraient atteindre le
niveau des peuples les plus avancés tels que les Français et les Anglo-Américains. Les
Européens qui voyageaient en dehors de l’Europe y apporteraient, par leur exemple, la
civilisation aux «sauvages» qui auraient constitué les structures d’une nouvelle Europe.
Cependant, la mission civilisatrice n’était pas seulement un acte d’altruisme de la part des
Européens; ils poursuivaient aussi des intérêts commerciaux (177-78).
Une troisième cause de l’inégalité à Saint-Domingue : l’activité des flibustiers.
Dans son livre Medical Revolutionaries: The Enslaved Healers of Eighteenth-Cenîury
Saint Domingue, Karol Kimberlee Weaver explique ce qui constituait la tâche des
boucaniers et des flibustiers même après l’arrivée de Colomb sur l’île. Ces détails
illustrent davantage les causes de l’inégalité à Saint-Domingue. Les boucaniers et les
flibustiers étaient des aventuriers qui vivaient de la chasse d’animaux (80). L’histoire de
ces aventuriers, telle qu’elle est aussi décrite par Johann Wilhelm von Archenholz, était
bien connue. On y comptait des Français, des Anglais, et même des Hollandais. Tout le
long du dix-septième siècle, vu la richesse de Saint-Domingue, cette île était l’une des
premières cibles de ces aventuriers.
Les Espagnols, possesseurs de l’île, voulaient y exercer le contrôle absolu. Ils
pensaient chasser les flibustiers et même les détruire. Ils les battaient et les faisaient
devenir esclaves. En revanche les flibustiers se défendaient avec fureur jusqu'à mettre les
Espagnols en déroute à plusieurs reprises. Après avoir résisté aux attaques réitérées de
ces colons, les aventuriers arrivaient à abandonner l’île (5-14).
La quatrième cause de l’inégalité à Saint-Domingue fut l’esclavage des Noirs.
Selon Patrick Bryan, les Espagnols s’établissaient à Hispaniola pour servir Dieu, leur roi,

11

et s’enrichir (1-2). Puisqu’à l’époque l’or et l’argent symbolisaient déjà la richesse et que
ces métaux se trouvaient en grande quantité sur l’île, ces explorateurs européens y
posaient leur tente avec intérêt. Ils forçaient les indigènes à travailler à l’extraction de ces
métaux durant de longues heures. Ne pouvant pas résister à la rigueur du travail imposé
par les Espagnols, les Indiens mourraient en grand nombre.
Pour satisfaire les besoins en main d’œuvre, les colons espagnols faisaient venir
des Africains pour rendre productive l’exploitation de l’or, de l’argent et accroître la
production de la canne à sucre (Bryanl-2). C’est de ce système d’exploitation de
l’homme par l’homme que la France allait hériter. Les colons français et certains
dirigeants métropolitains s’obstinèrent à le faire perpétuer. Les Français, à leur arrivée sur
l’île, tout comme les Espagnols, s’adonnèrent à l’exploiter. Ils multiplièrent les
divergences raciales en accentuant la domination économique et politique.
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Chapitre II: Présence française et problèmes de races à Saint-Domingue
Patrick Bryan propose qu’avec le déclin de l’exploitation minière et de la canne à
sucre dans l’île vers la fin du seizième et du début du dix-septième siècle, les Espagnols
commençaient à y témoigner moins d'intérêt. Ainsi s’ouvrait la voie à d’autres nations
européennes dont la France et l’Angleterre vu la fertilité du sol de Saint-Domingue. La
colonie espagnole était particulièrement convoitée par la France (1-2). Pour susciter le
désintéressement chez ces Français qui s’adonnaient particulièrement à la chasse et à
l’abattage d’animaux, les Espagnols entreprenaient de détruire tout le bétail qui se
trouvait dans la région ouest d’Hispaniola. Cette initiative n’arrivait pas à donner les
résultats escomptés puisque les aventuriers français étaient non seulement occupés à
chasser et à abattre des animaux, mais ils consacraient aussi leur temps à l’agriculture
(Bryan 1-2). C’est cette exploitation agricole qui allait constituer la principale source
d’enrichissement de la France à Saint-Domingue jusqu’à la fin du dix-huitième siècle et
le centre d’intérêt des leaders français qui n’allaient pas vouloir lâcher ce système
profitable, même après la Déclaration des droits de l’Homme.
Dans la période principale de la colonisation française allant du 20 septembre
1697 (Date de la signature du Traité de Ryswick entre Charles II d’Espagne et Louis XIV
de France octroyant la partie occidentale d’Hispaniola à la France) à la dernière décennie
du dix-huitième siècle, la hiérarchisation de la structure vitale à Saint-Domingue était
socialement injuste (Yacou 22-26). A l’échelle raciale il y avait la classe des « grands
Blancs », a rapporté Bryan (7-8). Juste après, il y avait un autre groupe composé de
Français de l’arrière-pays auquel on donnait le nom de « petits Blancs » ou « engagés »,
qui ne jouissaient pas des mêmes privilèges que les « grands Blancs » ni en France ni à
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Saint-Domingue. Au milieu de l’échelle raciale se trouvait la classe des « mulâtres » et
juste au bas il y avait les « Noirs ». Pour une meilleure compréhension de la portée
hiérarchique ambiante dans laquelle la colonie évoluait, voyons ce que représentait
chacun de ces groupes dans l’ensemble de la réalité vitale à Saint-Domingue.
La place et l’influence sociales des « grands Blancs » dans la colonie française de
Saint-Domingue facilitent la compréhension de la pratique du système inégalitaire. Les
« grands Blancs » étaient pour la plupart des Français qui appartenaient à la classe des
nobles, a rapporté Bryan. Certains ressortissants français s’établissaient dans l’île pour
réparer un fiasco économique ou pour soutenir leur famille en France métropolitaine.
Aussi, des Français nobles, confrontés à des difficultés économiques, allaient-ils s’y
procurer suffisamment de richesses pour rétablir leur position sociale à leur retour en
France (Bryan 7).
Dans la partie nord de Saint-Domingue, particulièrement au Cap-Français et dans
les environs, il y avait à peu près deux cents familles françaises d’origine noble. Parmi les
premiers colons français qui arrivaient à

Saint-Domingue, il y avait aussi des

bureaucrates qui jouaient le rôle d’administrateurs ou d’officiers militaires qui se
procuraient des plantations et des esclaves (Bryan 7). Sous la domination de ces avares,
Saint-Domingue allait connaître des siècles d’amertumes matérialisées par des scènes
d’abus et d’inhumanités criants.
Les engagés (travailleurs français laissant la métropole française pour travailler
ailleurs) qui venaient de l’ouest de la France pour travailler sur contrat pour le compte
des planteurs français étaient en nombre insuffisant. Ils étaient liés par un contrat de trois
ans, a rapporté Cohen. Cependant, certains d’entre eux étaient contraints de se rendre
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dans la colonie pour des raisons économiques. D’autres étaient la proie de l’arbitraire des
capitaines maritimes. Arrivés dans la colonie, les engagés étaient souvent maltraités.
Sachant que le contrat de travail ne durait que trois ans, les planteurs exigeaient des
engagés un rendement extrêmement difficile (37).
Manquant de main d’œuvre, les dirigeants politiques français jugeaient bon de
suivre les traces de leurs prédécesseurs espagnols qui avaient déjà fait venir des esclaves
de l’Afrique. Les colons français établis à Saint-Domingue allaient aussi faire venir des
esclaves du continent noir. Environ une vingtaine d’années après l’arrivée des engagés,
les esclaves africains étaient amenés dans la colonie pour renforcer la productivité de
l’île. La population d’esclaves de Saint-Domingue est devenue la plus grande des
Caraïbes. Elle était environ deux fois celle de la Jamaïque, une autre colonie des Caraïbes
qui comptait un très grand nombre d’esclaves après Saint-Domingue (Geggus 3-7).
En appliquant le système esclavagiste dans l’île, les colons français prenaient
avantage d’un groupe et favorisait un autre. Les « petits Blancs », bien qu’ils fussent
originaires de France et de race blanche, ne jouissaient pas des mêmes privilèges que les
« grands Blancs ». Leur rôle dans la colonie de Saint-Domingue était très différent de
celui des « grands Blancs ». Il leur était accordé la possibilité d’exercer des professions
peu honorifiques par rapport à celles des « grands Blancs » (Bryan 7).
C’était encore pire pour les mulâtres et les Noirs. Ils étaient sans doute des
victimes de la discrimination raciale de la part de la population blanche. Les mulâtres
(progéniture d’une personne de race blanche et d’une autre de race noire) étaient mieux
traités dans la colonie que les esclaves, mais ils ne jouissaient pas des mêmes privilèges
que les « petits Blancs » (Bryan 7-9). Les plus privilégiés des mulâtres avaient accès à
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l’éducation, révèle Bryan (7-9), d’autres avaient le statut d’esclaves pour se trouver au
même niveau de l’échelle raciale que leur mère. En 1703, il y avait dans la colonie cinq
cents (500) mulâtres. En 1791, il y en avait vingt-huit milles (28000), soit 5.3% d’une
population évaluée à l’époque à 520000 habitants (Bryan 7-9).
Carolyn Fick note que la distribution des rangs sociaux et politiques favorisait la
formation d’une caste sociale distincte et privilégiée dominée par les Blancs. Leur
supériorité ne s’étendait ainsi pas seulement sur l’entière population des esclaves noirs,
environ quinze fois plus grande que celle des Blancs, mais aussi sur les mulâtres qui
constituaient un groupe intermédiaire de la société coloniale. En ce qui concerne la
relation des races à Saint-Domingue, un dicton, universellement accepté et juridiquement
appliqué, disait: « a white is never in the wrong vis-à-vis a black, » et il était également
applicable aux Affranchis qui étaient majoritairement des mulâtres libres (17-18). Pour
réglementer la vie des Noirs à Saint-Domingue, la métropole française allait rédiger une
loi spéciale.

Du Code Noir
La vie des Noirs était réglementée par les articles du Code Noir. Ce Code était, en
apparence, conçu pour « améliorer » les conditions de vie des esclaves et pour éviter une
éventuelle révolte. Pourtant, au lieu d’apporter une amélioration aux conditions de leur
vie, le Code Noir ne faisait que les maintenir, si ce n’est les renforcer. Le Code était
rédigé en 1685 sous Louis XIV après d’incessantes demandes de la part des propriétaires
d’esclaves. Puisque la loi française ne permettait pas l’esclavage en terre française, il a
fallu une loi spéciale dans les colonies pour réglementer la hiérarchie des races et
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autoriser l’esclavage. Dans la partie « Remarque » introduisant les articles de ce Code, il
est clairement énoncé que les déclarations et les arrêts du Code Noir concernent les
esclaves nègres de l’Amérique.
C’est dans You Are All Free que Popkin en explique la portée historique :
The 1685 Code noir, Louis XIV’s edict regulating slavery in the Caribbean
colonies, legitimized the institution but also laid down some rules meant to
protect the slaves: owners were responsible for feeding and clothing their slaves,
they were supposed to see to their religious instructions, and, in certain
circumstances, the Code allowed slaves to appeal to the authorities if their masters
disregarded its provisions. Throughout the history of the French colonies, the
provisions of the Code noir that favored the slaves were routinely ignored, but to
the slave owners they constituted a warning: as long as they had to acknowledge
metropolitan authority, they always faced a potential threat to their most vital
interests. (Popkin 28, 29)
L’inapplication des règles du Code Noir faisait soulever les tensions entre les « grands
Blancs » et les esclaves dans l’île. Ce Code stipulait que la naissance dans l’une des îles
sous la domination française octroie le droit à la liberté à tout individu. Les Africains nés
dans la colonie n’étaient pas libres et ils n’étaient pas les seuls à connaître les méfaits de
la hiérarchie raciale à Saint-Domingue.
La hiérarchie de classe se pratiquait à Saint-Domingue entre les « grands Blancs »
vis-à-vis des « petits Blancs ». Elle se pratiquait aussi sur le plan racial et social entre
tous les Blancs vis-à-vis des mulâtres et tout aussi bien entre les mulâtres vis-à-vis des
Africains (Bryan 7-9). C’était la position des mulâtres qui allait faire exploser le système
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de la hiérarchique raciale. Le sang mêlé était devenu beaucoup plus problématique à
Saint-Domingue tandis que la métropole s’obstinait à poursuivre son objectif économique
sans évaluer objectivement les éventuelles retombées de l’interaction des différents
groupes qui constituaient le milieu ambiant colonial. Pour accentuer le problème de
l’inégalité, des dispositions du Code Noir allaient aiguiser le tumulte dans la colonie.
Les provisions du Code Noir ne trouvaient pas leur application sur un enfant né
de parents affranchis (esclaves libérés du joug de la servitude) parce que la discrimination
raciale touchait surtout les Africains, dont le rôle était de se mettre à la disposition de
leurs maîtres comme un outil entre les mains d’un ouvrier. En 1764, un décret royal
enlevait le droit à toute personne d’origine africaine de pratiquer la médicine, la chirurgie
ou la pharmacie. L’année suivante un autre décret leur défendait d’exercer des
professions légales ou de travailler dans des études de notaires (Popkin, You are ail Free,
30-35). Jusqu’à la dernière décennie précédant la Révolution française, les femmes noires
célibataires devaient donner des noms africains à leurs enfants. Il était défendu aux Noirs
émancipés d’utiliser les vêtements, les coiffures et le style des Blancs. Dans certaines
municipalités, il était interdit aux Noirs de circuler dans des voitures de maître ou de
posséder certains mobiliers de maison (Popkin, You are ail Free, 30-35).
Tous ces règlements étaient imposés aux esclaves pour éviter toute mutation
sociale et pour stabiliser l’hégémonie raciale des Blancs à Saint-Domingue. Toutes ces
pratiques dégradant l’esclave africain étaient en conformité avec la tendance de l’époque
qui donnait une place prépondérante aux inclinations des maîtres quels que soient les
moyens utilisés pour aboutir à cette fin. Ces injustices, malgré leur gravité, n'étaient pas
cependant les pires encourues par les esclaves. Parmi les soixante articles du Code Noir,
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nombreux sont ceux qui énoncent à nos yeux la cruauté, les conditions inhumaines
infligées aux esclaves.
De nombreux observateurs modernes tels que Carolyn E. Fick, Jeremy D. Popkin
et Christopher L. Miller dénoncent certains de ces articles. Selon l’article 22, par
exemple, le maître doit fournir à l’esclave, chaque semaine, du bœuf ou du poisson et de
la nourriture venant du sol, mais l’application de cet article n’avait jamais eu lieu.
L’esclave travaillait durement, mais ne pouvait même pas avoir une nutrition équilibrée
(Miller 28). L’article 38 rend possible cet outrageux comportement:
L’esclave fugitif qui aura été en fuite pendant un mois, à compter du jour que son
maître l’aura dénoncé en justice, aura les oreilles coupées et sera marqué d’une fleur
de lis sur une épaule ; s’il récidive un autre mois pareillement du jour de la
dénonciation, il aura le jarret coupé, et il sera marqué d’une fleur de lis sur l’autre
épaule ; et, la troisième fois, il sera puni de mort.
Ainsi nous réitérons que le refus de la part des colons de Saint-Domingue à accorder un
traitement humain de base a suscité la révolte des Noirs. Nous pensons qu’il était un
impératif pour les « grands Blancs » de traiter les Africains humainement, eux qui
constituaient le moteur de la force économique de Saint-Domingue. Le Code devait
pallier à la situation inacceptable dans laquelle évoluaient les esclaves, mais faute de
moyens coercitifs les « grands Blancs » ne le respectaient pas. C’est pourquoi ce Code
n’a pas donné les résultats escomptés puisqu’il faisait en réalité de l’esclave un « bien
meuble » (Miller 28).
La royauté française allait encore susciter de graves problèmes dans la colonie en
instituant les articles 10, 11, 12 et 13 du Code qui exigeaient l’octroi du consentement du
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maître en vue du mariage de l’esclave et l’exercice du droit de maître sur les enfants nés
du mariage entre esclaves. L’article 13 allait aggraver le problème en faisant de l’enfant
né de mari esclave et de femme libre une personne libre si la servitude du père persistait
et de l’enfant né de père libre et de mère esclave un esclave. En dépit du traitement
inacceptable du gouvernement français à l’endroit des esclaves, la colonie française de
Saint-Domingue était encore remarquablement prospère.
Il y a lieu de noter combien les plantations agricoles de la colonie s’accroissaient.
La première décennie du dix-huitième siècle allait constituer une période d’énorme
succès économique pour la métropole française à Saint-Domingue. Environ 100 de ces
plantations étaient établies seulement sur une période de quatre ans, soit de 1700 à 1704.
Au milieu du dix-huitième siècle, le nombre des plantations sucrières avait quintuplé
pour atteindre son sommet d’environ 800 à l’orée de la Révolution française (Fick 22).
Cet état de fait suscitait non seulement le maintien de la domination politique française
sur l’île, mais aussi justifiait le fondement de son accroissement économique
exceptionnel.
Les données statistiques de l’année 1789 ne feront que le prouver. La quantité de
sucre, d’indigo, de café, de coton, de cacao et de cuir exportée de Saint-Domingue à la
France atteignait environ 218 000 000 livres. Bien que la colonie reçoive de la France
environ 78 000 000 livres sous forme de farine, de viande, de vin et de textiles, deux tiers
(2/3) des 218 000 000 livres étaient réexportés sur les marchés européens. Vers la fin de
l’Ancien Régime, la ville de Bordeaux, le centre du commerce colonial français, allait
fournir plus de 50% de l’exportation française sur Saint-Domingue et vers les années
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1760 elle fournissait environ la moitié des exportations coloniales françaises vers
l’Europe (Fick 9, 22, 23).
L’intérêt éprouvé par la France de maintenir sa présence dans l’île était tellement
grand qu’il lui était possible de garder sa situation économique et la force de sa présence
maritime en temps de guerre. Non seulement la productivité de l’île faisait croître
l’économie de la métropole, sous la colonisation française à Saint-Domingue, la colonie
logeait la plus grande base maritime des Antilles. Autant de faits qui provoquaient les
tentations à la base de ce souci de dominer. C’était un souci de dominer engendré non
seulement par les appâts économiques offerts par Saint-Domingue, mais aussi par la
mentalité des Européens de l’époque qui plaçaient leur vision au-dessus de celle des
autres peuples.
En dépit des discriminations dont ils étaient l’objet de la part des Blancs, ces
derniers ne pouvaient compter que sur les mulâtres qui constituaient un groupe plus loyal
envers le gouvernement français (34). Différemment des Blancs, poursuit Popkin, les
mulâtres nés à Saint-Domingue s’identifiaient à la colonie et manifestaient des intérêts
dans sa prospérité à long terme. Popkin note dans You are ail Free qu’après la Guerre de
sept ans, il était fait injonction aux notaires de ne pas mettre des titres honorifiques
devant le nom d’aucun mulâtre dans aucun document légal. Il leur était interdit de porter
le nom de famille de leurs ancêtres Blancs. Les mulâtres ne pouvaient non plus accéder à
des fonctions administratives ni à aucun poste au niveau du clergé. En 1783, un intendant
français qui s’appelait Guillaume Léonard de Bellecombe encourageait Julien Raimond,
un mulâtre fortuné, à se rendre en France pour exercer des pressions sur le gouvernement
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de France en vue d’obtenir un meilleur traitement pour le groupe ethnique auquel il
appartenait. Les doléances de Raimond étaient reçues (34).
Par ailleurs, Popkin note que le soutien reçu par la classe des mulâtres de la part
de certains Blancs de France était un signe qui révélait aux colons le danger que
représentait l’interférence de la métropole dans les affaires de Saint-Domingue. Un grand
nombre de sujets de la classe des Blancs en terre métropolitaine voulait s’associer aux
mulâtres de Saint-Domingue; cependant, ils s’intéressaient à maintenir leur domination
raciale lorsqu’il s’agissait de l’exercice de leur pouvoir politique dans la colonie (Popkin,
You are ail Free, 34-35). Les mulâtres n’allaient pas connaître un meilleur traitement lors
de la Révolution lorsque l’égalité serait présumée au moins sur papier. Il fallait une
législation répondant à leur aspiration. En poursuivant leur intérêt économique, les colons
ne voyaient pas la nécessité d’une séparation du pouvoir politique qu’ils exerçaient dans
la colonie française de Saint-Domingue. Pourtant, les recommandations des Lumières
pouvaient bien les aider à avoir une meilleure compréhension de l’impératif de l’époque.

Les Lumières
Dans son traité De l'Esprit des Lois, Montesquieu explique clairement combien la
séparation des pouvoirs est de nature à garantir le droit des citoyens. Le pouvoir peut
arrêter le pouvoir, croyait-il. Quand le pouvoir est détenu par un groupe, cela augmente la
possibilité d’exercer l’arbitraire. La séparation des pouvoirs est nécessaire à la limitation
de la souveraineté elle-même, ce qui rend le fonctionnement de l’état institutionnellement
modéré, poursuit Jacques de Ville (144-45).
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Il note aussi que Montesquieu a contribué à déstabiliser les structures du système
esclavagiste chez les Européens. Contrairement au système de monarchie absolue, la
vision de Montesquieu faisait prôner l’exercice du pouvoir par les citoyens eux-mêmes.
Au moyen du suffrage universel, les citoyens choisissent leurs représentants qui prennent
des décisions utiles au bon fonctionnement de la société. Ses idées et celles de certains de
ses contemporains étaient à la base de la Révolution française qui allait plus tard produire
des effets à Saint-Domingue (144-148).
Diderot, lui aussi, se livrait à la lutte pour la transformation de la société française
du dix-huitième siècle. Jacques Michon et Jean-Yves Mollier nous disent que :
« L'Encyclopédie de Diderot et d’Alembert ou Dictionnaire raisonné des sciences, des
arts et des métiers restera dans l’histoire une des œuvres majeures et un des plus grands
succès d’édition du Siècle des Lumières : 24000 séries complètes circulent en Europe
avant la Révolution française » (484). Connaissant un succès énorme, Diderot en avait
publié trente-cinq volumes vers l’année 1774. La méthode utilisée à ordonner les
connaissances humaines le long des pages et les multiples informations concernant les
différents métiers, arts et sciences constituaient une source d’inspiration et un moyen de
proposer à ses différents lecteurs une nouvelle façon de penser.
Le processus par lequel la Révolution française allait naître est compréhensible.
Aussi, les retombées de la Déclaration de 1789 à Saint-Domingue à la fin du dix-huitième
siècle s’expliquent-elles par l’absence de volonté des colons planteurs et certains
dirigeants français de traiter les esclaves humainement. Avec l’émergence des idées
révolutionnaires, les citoyens français qui vivaient en France commençaient à nourrir
l’intention de se soustraire à l’arbitraire du système monarchique. De leur côté, les colons
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planteurs établis à Saint-Domingue ne voulaient pas admettre qu’il était une nécessité de
libérer les esclaves. Pour les colons, la Révolution française de 1789 devait avoir des
retombées majeures en France, tandis que les travaux des philosophes des Lumières et
l’effet de la Révolution continuaient à produire des effets dans la colonie.
Les écrits de Montesquieu et Diderot étaient lus à Saint-Domingue. C’est dans
cette optique qu'ils ont participé à la révolte de 1791. Ce sont ces travaux qui allaient
constituer les prémices à la révolte des esclaves et aux revendications des mulâtres à
Saint-Domingue. Ne voulant pas rebrousser chemin, le conseil du roi Louis XV, par un
arrêté du 7 février 1752, interdisait l’impression et la diffusion des volumes I et II de
VEncyclopédie pour y avoir décelé des maximes capables d’instiguer la révolte et la
destruction de la monarchie.
Au dix-huitième siècle, ceux qui prônaient ces nouvelles idées s’adonnaient à de
vastes campagnes de motivation et d’information en vue d’atteindre leur objectif. C’est
dans ce sens que Jacques Michon et Jean-Yves Mollier, citant Vincenzo Ferrone, nous
confient:
Ce n’est pas, bien sûr, la main de Dieu dans le monde que recherchent Diderot et
d’Alembert avec cette entreprise gigantesque; ils étudient plutôt les hommes à
l’œuvre, occupés à construire leur propre bonheur. A bien y regarder, toutes les
contributions majeures des philosophes et des hommes des Lumières européennes
participent pleinement de ce projet visant à fonder le « siècle de la bienfaisance et
de l’humanité » à esquisser le nouvel humanisme des Lumières... Ainsi est
justifiée la place accordée -

pour la première fois dans un système

encyclopédique de connaissances - à la « science de l’homme », nouveauté
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considérable aux côtés des savoirs traditionnels représentés par la « science de
Dieu » et la « science de la nature ». Pour les hommes des Lumières, la « science
de l’homme naissante constitue le passage obligé vers l’objectif ultime de
l ’émancipation (souligné par nous) le champ opératoire par excellence de cette
nouvelle manière de concevoir la philosophie comme usage critique et public de
la raison dans tous les domaines. (Michon et Mollier 486)
Faisant foi aux révélations historiques énoncées plus haut, on peut prôner l’idée que
c’était à partir des prouesses scientifiques et philosophiques des auteurs du dix-huitième
siècle que les débats sur la question de liberté commençaient à être soulevés avec
insistance dans des sphères européennes et à Saint-Domingue pour aboutir à une nouvelle
perception du pouvoir et de l’organisation sociale. La motivation apportée par la classe
des mulâtres au combat mené par les esclaves allait être secondée par la vertu des idées et
de la lettre de la Déclaration des droits de l’Homme et du Citoyen de 1789 et surtout par
leur besoin de liberté.
En France les Français jouissaient d’une meilleure situation sociale après la
promulgation de la Déclaration de 1789. A Saint-Domingue, les mauvais traitements
infligés aux esclaves persistaient. Les colons s’opposaient à l’application de la
Déclaration en colonie non seulement parce qu’ils croyaient en leur supériorité raciale,
mais aussi ils poursuivaient des intérêts économiques.
Sans encore toucher les détails de la révolte des esclaves, nous voulons insister ici
sur le fait que la Révolution haïtienne est tributaire de la Révolution française. Le texte de
la Déclaration des droits de l’Homme de 1789, bien qu’imparfait, pouvait aider à
modifier les prescrits du Code Noir qui déshumanisaient les esclaves. C’était là l’un des
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points saillants de l’histoire de la France de l’Ancien Régime. Ses dirigeants
métropolitains et les représentants français à Saint-Domingue ne portaient pas
suffisamment d’attention aux changements inhérents à l’époque.
De la même manière que les auteurs des Lumières ont contribué à la révolte de
1791, la Révolution française a aussi produit des effets dans la colonie. Les dirigeants
français n’ont pas pallié à cette situation. Au contraire, la colonie de Saint-Domingue
était restée sous l’empire du Code Noir jusqu’à la première abolition en 1794 (SalaMolins 15, 16, 17, 72). Qui pis est, la Déclaration des droits de l’Homme et du Citoyen
de 1789, applicable uniquement en France, n’avait pas pour objectif d’illuminer les
sentiers obscurs qui constituaient les monts et les vallées de Saint-Domingue.

La Déclaration de 1789 comme catalyseur de la révolte à Saint-Domingue
L’article 1 de la Déclaration des droits de l’Homme et du Citoyen de 1789 se
révèle conforme aux vertus des droits naturels en stipulant que : « Les hommes naissent
et demeurent libres en droit. Les distinctions sociales ne peuvent être fondées que sur
l’utilité commune». Cependant, même après la promulgation de la Déclaration, les
injustices continuaient à Saint-Domingue.
L’article II prône « la reconnaissance des droits naturels par toute association
politique », pourtant, il ne cesse de susciter le doute aujourd’hui encore quand on se sert
du canal de l’histoire pour vérifier les limites de son application après la promulgation de
la Déclaration. Ironiquement, l’article IV de la Déclaration (traitant de l’exercice des
droits naturels et des limites tracées par la loi) semble regrouper des termes qui seraient
utiles à la rédaction d’une complainte contre le régime qui l’a institué si les Noirs
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esclaves voulaient protester contre les abus. Tandis que cet article définit et octroie la
liberté et l’exercice des droits naturels à tout un chacun, l’esclave n’est pas du nombre et
continue à en être exclu même après la proclamation de la République le 21 septembre
1792. A Saint-Domingue, encore régi par le Code Noir, l’esclave, contraint aux travaux
forcés, continuait à être considéré comme la chose de son maître.
Même en 1789, l’année de la Révolution française, les mulâtres avaient du fil à
retordre à consacrer la fin de la puissance politique des Blancs à leur endroit. En
décembre 1789, le Club Massiac et ses supporters s’efforçaient d’empêcher l’octroi de
deux députés qui devaient représenter les mulâtres à l’Assemblée Nationale. Avec les
turbulences sociales en France et à Saint-Domingue en 1789, la métropole n’avait pu
contrôler effectivement ni ce qui se faisait en France ni ce qui se faisait dans la colonie.
Pour combler le mal, quelques mois plus tard, en mars 1790, le Parlement français
légalisait toutes les décisions prises par la classe des Blancs dans la colonie française de
Saint-Domingue.
Mû par le désir de contribuer à une meilleure répartition des droits dans la
colonie, Vincent Ogé, lui-même l’un des mulâtres qui faisaient partie du groupe de
pression en France, allait retourner à Saint-Domingue en octobre 1790 pour entamer un
mouvement de rébellion. Ce mouvement de rébellion n’allait pas aboutir aux résultats
escomptés; cependant, historiquement, il avait servi de prélude au mouvement général
des esclaves en 1791. Les esclaves dont les droits étaient les plus gravement violés à
Saint-Domingue allaient entamer des mouvements de révolte pour renverser le système
esclavagiste (Popkin, You are ail Free, 30-35).
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Les esclaves étaient non seulement motivés par leur mauvais traitement et la lutte
entreprise par les mulâtres de 1789 à 1791, mais aussi par les découvertes des Lumières
qui prônaient particulièrement la notion de liberté sur le continent européen. Nous
référant aux réalisations philosophiques et scientifiques de ce siècle, on se demanderait
comment la littérature française du dix-huitième siècle pouvait-elle contribuer à motiver
les esclaves qui ne détenaient pas de formation académique avancée? Rappelons que la
France avait ses représentants à Saint-Domingue et que les commentaires sur la vie
française et la lecture des textes en provenance de la métropole pouvaient contribuer à la
motivation des esclaves qui interagissaient avec les maîtres Blancs. Fick le décrit ainsi:
For nearly three years, between 1789 and 1791, the slaves of Saint-Domingue
witnessed

the revolts of the propertied classes. The white colonists began by

claiming their rights and demanding the abolition of the economic and
commercial restrictions laid upon them by the Ancien Régime. They were
followed by the affranchis, who demanded an equal footing with the whites. New
forces had burst open in the colony. Talks of « liberty, equality, and fraternity »
fell upon the receptive ears of domestics slaves, who interpreted these slogans in
their own way as they perfunctorily served their white masters. (Fick 75)
Un regard sur des travaux des philosophes des Lumières nous permettra d’être
mieux imbus des efforts réalisés par des Français en vue d’aider la métropole et les
colons à reconsidérer la situation des Noirs. De plus, la portée herculéenne des
publications pouvait particulièrement aider la France à changer son fusil d’épaule. Pour
preuve, Jacques de Ville écrit: “The liberal Enlightenment philosophers articulated the
ideals of freedom and equality in association with rights and separation of powers. The
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estate-based society had to be replaced by a democracy in which everyone could
participate in equal freedom” (141).
D’un côté, avec l’annonce de la Révolution française à Saint-Domingue, indique
Santoro, les « petits Blancs » voulaient accentuer la différence raciale avec les mulâtres.
De l’autre, les « grands Blancs » craignant l’altération du système inégalitaire, se
ralliaient autour du gouverneur pour maintenir le système esclavagiste dans la colonie. Le
conflit allait éclater lorsque le mulâtre Ogé rentrait à Saint-Domingue en octobre 1790
pour imposer l’application de la Déclaration aux « gens de couleur libres »

(264).

C’était encore une autre occasion pour les autorités françaises en métropole et les colons
à Saint-Domingue d’appliquer les droits dans la colonie. Pourtant, ils n’en jugeaient pas
encore la nécessité.
L’article V dénonçait tacitement les pratiques abusives qui étaient monnaie
courante à Saint-Domingue. Pour preuve, cet article se lit comme suit : «La Loi n’a le
droit de défendre que les actions nuisibles à la Société. Tout ce qui n’est pas défendu par
la Loi ne peut être empêché, et nul ne peut être contraint à faire ce qu’elle n’ordonne
pas ». Quoi de plus nuisible et de plus contraignant au sein d’une société que
l’esclavage ? Même après la propagation des idées des Lumières, la politique coloniale
française restait la même. La plaidoirie de Montesquieu reléguant à l’arrière-plan les lois
positives ne laissait pas les colons convaincus de l’importance de la cause des esclaves.
L’impératif économique constituait un obstacle à la reconnaissance du statut humain des
esclaves par les colons.
Ainsi, dans Dark Side ofthe Light, Louis Sala-Molins a identifié ce qui est inséré
dans le préambule de la Déclaration de 1789. La Déclaration définit l’homme à l’intérieur
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des frontières de France en tant que tel et le Noir de la colonie de Saint-Domingue
comme une chose (60-61). Les trente milles colons Blancs qui maintenaient la hiérarchie
raciale à Saint-Domingue refusaient de reconnaître le statut humain des esclaves (Santoro
262).
Entre-temps, les différents groupes qui évoluaient à Saint-Domingue ne cessaient
de lutter pour une meilleure situation sociale tandis que les grands propriétaires
continuaient à ne pas vouloir abolir l’esclavage dans la colonie pour protéger leurs
intérêts économiques. Aussi ne voulaient-ils pas que les Révolutionnaires s’attaquent
directement à leurs droits. Ainsi ils laissaient subsister deux Frances, celle de la colonie
esclavagiste de Saint-Domingue et celle des citoyens libres en métropole. En étudiant les
différentes étapes qui aboutissaient au soulèvement des esclaves au prochain chapitre,
nous veiTons encore combien la stratégie politique des colons et de certains leaders
métropolitains participait de leur philosophie de ne pas appliquer les droits de l’Homme
dans la colonie après la Révolution française de 1789.
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Chapitre III : Soulèvement des esclaves à Saint-Domingue
La Révolution française de 1789 allait provoquer des changements en France et
des rebondissements à nul autre pareil à Saint-Domingue. Dans le développement qui
suit, notre argument est de démontrer à quel niveau la Déclaration des droits de l’Homme
de 1789 suscite la Révolution haïtienne tandis que les colons continuèrent à poursuivre
leurs intérêts économiques sans objectivement évaluer les retombées sociales dans la
colonie. Cela nous amènera à élaborer sur

l’effet de la Déclaration des droits de

l’Homme à Saint-Domingue et combien les esclaves s’en servaient pour se frayer la voie
vers la libération.
Par ailleurs, en relatant le lien entre la Révolution haïtienne et la Révolution
française, la stratégie de libération suivie par les esclaves et leurs leaders sera mise en
relief. C’est la bonne gestion des retombées de la Déclaration des droits de l’Homme de
1789 dans la colonie qui a suscité l’émergence des leaders noirs tels que Toussaint
Louverture, Jean-Jacques Dessalines, Jean-François, Henri Christophe, Georges Biassou
et d’autres sur lesquels nous reviendrons. Bien que la Déclaration ne fût pas appliquée
dans l’île, ses effets ont provoqué des changements tant en France qu’au niveau de la
colonie de Saint-Domingue. C’est dans Le Dictionnaire critique de la Révolution
française que Massimiliano Santoro a révélé toute une chaine de causes à effets qui liait
un événement à un autre jusqu'à aboutir à l’indépendance des esclaves.
L’auteur a rapporté qu’avec la Déclaration des droits de l’Homme de 1789,
l’Assemblée Nationale française devenait une instance où se discutaient les questions de
liberté et du fonctionnement de la colonie. Colonisée par la France, il est évident que la
partie française de Saint-Domingue était liée à la France tant sur le plan économique que
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politique. C’est pourquoi Santoro a insinué avec raison les liens qui unissaient la colonie
à la Révolution française, ceux qui unissaient la Révolution aux mouvements de
revendication des mulâtres, particulièrement, et les liens des revendications des mulâtres
au soulèvement des esclaves (270-71).
Tout en reconnaissant la véracité des arguments de Santoro, les intérêts
économiques que détenaient les colons à Saint-Domingue ne leur inspiraient pas
l’application de la Déclaration ni même une collaboration équitable avec les Noirs. Il en
résultait l’échec des colons et celui de la métropole, un échec consacré par la bataille de
l’indépendance, sur lequel nous reviendrons. La détermination avec laquelle chaque
groupe se battait pour préserver les acquis qui lui paraissaient favorables va contribuer au
renversement de la structure coloniale de l’île.
Compte tenu des mouvements de révolte précédemment réalisés par les esclaves
et des particularités de la Révolution haïtienne, on ne saurait dire que les esclaves ne se
seraient pas révoltés si la Révolution française n’avait pas eu lieu. Par contre, il est juste
de croire que les esclaves, dans le cadre de la révolte de 1791, s’inspiraient de la
Révolution française au vu des rapports quotidiens que la colonie entretenait avec la
métropole (12). On peut admettre aussi que la situation politique et l’incertitude
administrative causées par la Révolution française ont ouvert la voie de la réussite aux
esclaves, les colons étant profondément préoccupés par les turbulences sociales de
l’époque.
En évoquant les actes de révolte, on peut remarquer que le marronnage (abandon
des champs ou la maison du colon par l’esclave pour se réfugier dans les bois ou dans les
montagnes) marche pendant la Révolution, mais pas avant. Il y a lieu de croire qu’au
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moment où l’instabilité sociale créait de la confusion chez les colons, les esclaves avaient
pu définir leur leitmotiv avec la détermination la plus vive. Comme le propose Santoro,
c’était aussi le résultat de la mobilisation des différents groupes dont celui des mulâtres,
en particulier, qui avait provoqué une plus grande détermination chez les esclaves (270,
271). Les plus doués et les plus privilégiés prenaient le commandement de la Révolution
haïtienne. Spirituellement affermis, les esclaves partaient à la conquête de leur liberté.

Des révoltes d’esclaves
Les esclaves avaient à plusieurs reprises tenté de se soulever contre le système
esclavagiste sans réussir à changer leur situation. En 1522, sous la colonisation
espagnole, Fick note qu’ils avaient eu leur premier mouvement de révolte. De 1679 à
1704, quatre autres révoltes armées avaient été planifiées par des esclaves de différentes
parties de la colonie. A l’exception du mouvement orchestré par Makandal en 1757,
aucune révolte d’esclaves n’avait été bien organisée. Cependant, celles de 1757 et 1791
se différenciaient tant au niveau organisationnel qu’inspirationel. Les esclaves et leurs
leaders étaient moralement mieux préparés (Fick 49).
La période historique de la Révolution française et sa confusion ont créé
l’opportunité pour les leaders de conduire les esclaves à la liberté, ont fait remarquer
Heinl et Heinl (39). Aussi les esclaves avaient-ils pu matérialiser leur foi lors la
cérémonie de vodou du Bois-Caïman qui précédait la grande révolte de 1791. Le
leadership de Boukman, un hougan (prêtre vodou) de la Jamaïque qui se joignait aux
esclaves de Saint-Domingue, vint allumer la flamme de la révolte, ajoute Fick (43).
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L’avènement de Boukman pouvait bien être inspiré de l’insurrection d’Ogé et des
revendications d’autres membres des différents groupes qui se battaient pour le respect de
leur droit à Saint-Domingue. De plus, nombre de ces mouvements de revendication
avaient eu lieu après la promulgation de la Déclaration de 1789. D’où l’importance de
notre argument: le refus de cesser les abus envers les Noirs et l’inapplication des droits
énoncés de la Déclaration de 1789 ont semé la révolte. Les colons français établis dans la
colonie s’obstinèrent à ne pas diverger de l’ancienne hiérarchie. C’est pourquoi, note
Fick, l’administration à Saint-Domingue continuait à faire bonne garde des sentiers érigés
sous l’Ancien Régime (53).
Ayant consenti le sacrifice, les esclaves ont pu matérialiser leur rêve de devenir
libres. Popkin, rapportant un témoignage anonyme, a révélé qu’en riposte à la furie des
esclaves, le 24 août 1791, deux détachements composés de résidents de l’Acul
confrontaient les insurgés. L’un des détachements commandés par M. Dubuisson se
dirigeait vers la plantation Clément où six insurgés africains et deux Africaines étaient
tués. Le comportement des colons ne cessait à aucun moment d’aggraver la situation de
révolte à Saint-Domingue, ajoute Popkin (Facing, 56-58).
La réaction des colons était de taille, il poursuit. Cependant, les motivations que
suscitaient la Révolution française et la persistance des esclaves leur permettaient de
triompher des colons. D’un côté, la mentalité coloniale qui animait les autorités
françaises et leurs représentants coloniaux constituait une force motrice capable d’élancer
la résistance anti-esclavagiste: le moment était non seulement propice, mais les esclaves
étaient aussi prêts à assumer la responsabilité de leur destin. De l’autre côté, motivés par
la réalité sociale de Saint-Domingue qui était faite de mouvements de revendications et

34
de rebellions, les esclaves allaient résister aux ripostes françaises même au prix de leur
vie pour démanteler le système de l’esclavage {Facing, 56-58).
Les dirigeants métropolitains et ceux de Saint-Domingue avaient à transcender
leur culture politique et leur avarice. Par contre, en résistant à l’impératif du moment, ils
allaient faire tout perdre à la France puisque tout semblait aller en faveur des esclaves.
Les colons, détenteurs des moyens de contrôle de la colonie, pensaient assurer la
continuité de leur présence à Saint-Domingue par la force. De leur côté, au lieu de
divorcer avec le passé, les membres de l’Assemblée Nationale française comptaient
durcir le ton à la fin du mois de novembre 1791 avec la mission des commissaires
français, ajoute Popkin. La métropole maintenait ses réactions dans la partie nord de la
colonie tout aussi bien dans le sud où l’insurrection des esclaves battait son plein
{Facing, 38-50).
La mission de cette première commission civile se révélait difficile. Les maîtres
planteurs en profitèrent pour faire passer leur revendication. Ne voulant pas faire retrait,
l’Assemblée Nationale allait stratégiquement voter la loi du 4 avril 1792 (Popkin, You are
all free, 38-50).
The law of April 4, 1792 represented a sharp reversal of the Revolution’s colonial
policy. Instead of conceding extensive autonomy to the white colonial population,
the metropolitan government now intervened aggressively on the sensitive subject
of the « status of persons. » The debates of the previous five months left little
doubt that the Jacobins were determined, not just to see a token number of free
people of color allowed to participate in a white-dominated colonial government,
but to give the newly minted « citizens of April, » whom they regarded as the
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only loyal element of the Saint-Domingue population, a décisive voice in colonial
affairs. (Popkin, You are allfree, 46)
Vu le nombre que représentait la population des gens de couleur à Saint-Domingue, les
Jacobins (club politique créé par des députés français sous la Révolution française)
avaient décidé de leur accorder l’égalité avec les Blancs. Aussi la Convention avait-elle
approuvé la loi du 4 avril 1792 dans l’intention de regrouper les gens de couleur contre
les esclaves (Popkin, You are allfree, 85, 86).
La loi du 4 avril 1792 qui accordait pleine et entière reconnaissance des droits des
gens de couleur et des Noirs libres à Saint-Domingue allait susciter de profonds remous
dans la colonie. Les membres de la Convention exprimaient leur volonté de reconnaître
partiellement les droits conférés par la Déclaration de 1789, mais les colons qui vivaient à
Saint-Domingue n’étaient pas pour une pareille décision vu l’intérêt économique qu’ils
détenaient. Il en résultait beaucoup plus de désaccords entre les colons de SaintDomingue et la France.
Les faits historiques suivants nous permettront de comprendre à quel niveau les
colons voulaient maintenir l’ancien système et l’obstacle qu’ils représentaient face aux
efforts consentis par les dirigeants de la métropole pour améliorer la situation des
esclaves. Confrontée à la résistance continuelle des esclaves et au mécontentement des
privilégiés de la colonie en 1792, l’Assemblée Nationale française avait décidé d’utiliser
la présence de la deuxième commission civile pour rétablir la stabilité à Saint-Domingue.
La deuxième commission civile était choisie non seulement pour trouver une solution à la
crise, mais aussi pour répondre aux aspirations des membres haut placés dans la
hiérarchie raciale de la partie nord de l’île (Popkin, You are ail free, 86).

Les
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commissaires, Jean Antoine Ailhaud, Etienne Polvérel et Léger-Félicité Sonthonax,
étaient accompagnés d’un nombre considérable de soldats et de quelques généraux pour
commander le sud, l’ouest et le nord de la colonie (Popkin, You are ail free, 85-87). Ainsi
l’attachement des planteurs français à la hiérarchie raciale allait continuer à hypothéquer
les acquis politico-économiques de la France dans l’île.
En affrontant l’opposition des colons, Sonthonax et Polvérel auraient pu aider à
une sortie de crise si en 1793 les colons n’avaient pas continué à prioriser leurs intérêts
économiques au détriment des vertus de la Déclaration des droits de l’Homme de 1789.
La colonie française de Saint-Domingue aurait pu devenir une alliée pour la métropole
vis-à-vis des Anglais et des Espagnols en particulier. Faute de stratégie effective de la
part de la France, les Anglais occupaient des villes qui se trouvaient dans l’ouest et
l’Espagne occupait l’autre partie de F île (Popkin, Facing Racial Révolution, 234-35). Ces
occupations étaient dues à la déstabilisation de la colonie de Saint-Domingue suite à la
résistance des colons aux différentes revendications des esclaves. Pourtant, les colons et
les dirigeants français auraient pu remédier à cette situation en faisant des Noirs des alliés
pour contrecarrer les forces étrangères.
Tous ces faits montrent que les Jacobins ont essayé de trouver un accord, mais ils
ont choisi le mauvais moyen. Faisant semblant d’aider les esclaves, en 1793, pour
contrecarrer les Anglais, certains dirigeants français avaient manifesté le désir
d’améliorer la condition des esclaves, parmi lesquels le gouverneur militaire François
Thomas Galbaud, Léger-Félicité Sonthonax et Etienne Polvérel:
We, Etienne Polvérel and Léger-Félicité Sonthonax, civil commissionners of the
Republic, declare that the will of the French Republic and of its delegates is to
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grant freedom to all the black warriors who will fight for the Republic...both the
Spanish and against other enemies...The Republic and the civil commissioners
also want to improve the condition of other slaves, by preventing them from being
mistreated as in the past, by assuring them better food, better sanitation facilities,
more changes of clothing every year, more free time in the week to look after
their own affairs, more kindness and respect for pregnant and nursing mothers...,
and finally by gradually extending freedom to those blacks who will have given
the strongest evidence of their good conduct and their devotion to work, while at
the same time giving them enough landed property to ensure an honest
subsistence for them and their families. (Popkin, Facing Racial Revolution,
193,194)
Ce décret du 29 août 1793, issu par Sonthonax lui-même, proclamant l’émancipation des
Noirs esclaves à Saint-Domingue, était la pierre angulaire sur laquelle se fondait la
décision de la Convention Nationale d’abolir l’esclavage par décret du 4 février 1794.
Les esclaves et les mulâtres avaient désormais toutes les motivations nécessaires à
la réalisation de leur désir de liberté. La Convention, en prenant le décret du 16 pluviôse
An II (le 4 février 1794) abolissant l’esclavage dans les colonies françaises, endossait les
mesures que Sonthonax et Polvérel avaient déjà prises à Saint-Domingue. Les travaux de
précurseurs entrepris par les membres de la deuxième commission civile projetaient
l’image d’une nouvelle France métropolitaine animée de la volonté de trouver solution à
la crise coloniale. C’était le premier grand pas effectué en ce sens. Pourtant les décisions
que la Convention avait prises en coopération avec les colons de Saint-Domingue
n’étaient pas des plus stratégiques (Popkin, Facing Racial Revolution, 193,194).
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Tout cela éloigne des débats sur l’application de la Déclaration de 1789 à SaintDomingue parce que non seulement les colons croyaient que la Déclaration devait
s’appliquer uniquement en France, mais ils ne voulaient pas admettre que les esclaves
africains étaient des hommes comme les Européens. L’émancipation des esclaves allait
donc être compromise. Au printemps de l’année 1794, les esclaves étaient légalement
libres, mais ce printemps n’allait pas préluder de meilleures saisons. Les fracas politiques
persistaient dans la colonie française de Saint-Domingue avec l’arrivée des forces
anglaises à Jérémie et au Môle Saint Nicolas.
C’est dans The Haitian Révolution, 1789-1804 que Thomas O. Ott explique
l’implication des Anglais et des Espagnols dans ce débat. Quatorze mille soldats
espagnols, sous le commandement du Capitaine-Général Joaquin Garcia y Moreno,
attaquaient le Cap Français et Port-au-Prince. Un peu plus tard, l’Espagne contrôla la
majeure partie du nord à l’exception du Môle Saint Nicolas qui était resté sous le contrôle
des Anglais et le Cap Français et Port-de-Paix sous le contrôle de la France. C’est à ce
moment que Toussaint Louverture allait prendre part active à la lutte des esclaves en
coopération avec des leaders noirs tels que Jean Jacques Dessalines, Henry Christophe et
autres (78,79).

Emergence de Toussaint Louverture : la possibilité d’un compromis
Les tensions entre une “ancienne” vision hiérarchique et une “nouvelle” vision
inspirée par l’égalité déclarée des hommes continuaient de suivre leur cours à SaintDomingue jusqu’ à susciter l’émergence de Toussaint Louverture qui allait porter main
forte à la lutte des esclaves. Tandis que la lutte pour la libération des esclaves avançait à
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grands pas, les opportunités de trouver la solution à la crise coloniale persistaient du côté
des colons. Les colons planteurs auraient pu prolonger leur présence à Saint-Domingue
en trouvant un compromis auquel Toussaint et les autres leaders de Tinsurrection des
esclaves pourraient acquiescer.
L’émergence de Toussaint aurait été avantageuse pour les colons et la métropole
française si la définition de la loi, telle qu’elle est articulée par Montesquieu, avait trouvé
son application à Saint-Domingue. David Wallace Carrithers, dans The Spirit of Lciws, by
Montesquieu, a rapporté qu’à part les lois régissant le fonctionnement des êtres humains,
Montesquieu a prôné qu’il existe des règles de justice antérieures aux différentes sociétés
humaines. Ces règles, établies par le créateur de l’univers, sont applicables à tous les
hommes indépendamment des circonstances dans lesquelles ils se trouvent. Avant
l’existence des lois, Montesquieu affirme, il existait des rapports de justice (97).
Toussaint Louverture en était l’un des bénéficiaires dans ses rapports avec les colons
français à Saint-Domingue.
Durant les années et même les mois qui précédaient les derniers grands
mouvements de révolte menés par les esclaves, Toussaint Louverture était encore l’un
des privilégiés de la colonie de Saint-Domingue. Il était un Noir libre, ou affranchi,
depuis plus d’une décennie avant la grande révolte de 1791. Autorisé par le gouverneur,
Toussaint Louverture pouvait circuler librement dans la colonie (Fick 92).
Il allait servir d’intermédiaire entre les premiers leaders de la révolte des esclaves
et le système esclavagiste à Saint-Domingue, poursuit Popkin. Exploitant la faiblesse
politique des commissaires français, en juin 1793 Toussaint était le personnage le mieux
placé pour offrir aux colons la possibilité de retrouver leur influence dans la colonie.
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Entre-temps, les gouvernements américain et anglais qui redoutaient les retombées des
révoltes à Saint-Domingue sur leur territoire commençaient à s’adapter à la nouvelle
situation. Ils envisageaient même de tirer profit de la France républicaine en entretenant
des rapports commerciaux et politiques avec Saint-Domingue (Popkin, A Concise
History, 62-63).
Avec le départ des membres de la deuxième commission civile de la colonie et la
consolidation consécutive de l’autorité de Rigaud (un militaire mulâtre) dans le sud, les
mouvements de protestation des Noirs avaient sensiblement diminué, a rapporté Fick
(190). Cette paix apparente résultait des conditions particulières qui différenciaient le
nord du sud. En limitant l’assaut des Anglais à l’ouest de Tiburon et à l’est de Léogane,
Rigaud avait réussi à préserver la majeure partie du sud de l’occupation étrangère. Ces
événements lui avaient permis d’assujettir le sud de Saint-Domingue à son autorité (190).
Les mulâtres qui ne soutenaient pas la coopération entre Toussaint et les Noirs
voyaient en ces mesures un moyen de porter atteinte à leur autorité, ajoute Fick. Ils
entamèrent une opposition contre Laveaux. Les problèmes de leadership allaient atteindre
leur point culminant le 20 mars 1796. Un groupe de mulâtres avait procédé à l’arrestation
de Laveaux et son trésorier Perroud. Sous la pression de quelques soldats noirs
commandés par Toussaint, il ordonna à Henry Christophe, l’un de ses officiers en chef,
de libérer Laveaux et Perroud. Cependant, Villate refusa de reconnaître l’autorité de
Laveaux comme Gouverneur de Saint-Domingue. Il allait jusqu’à provoquer l’assassinat
de Laveaux en faisant croire aux Noirs que Laveaux était prêt à les faire revivre
l’esclavage. Tout ceci concerne les rivalités naissantes entre Noirs et Mulâtres. Cette crise
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coloniale n’aurait pas ainsi duré si les colons et les dirigeants français à Saint-Domingue
cessaient de s’attacher à leurs intérêts économiques.
Il est évident que l’armée de Toussaint était la force la plus puissante de la
colonie. De plus, Toussaint avait la confiance entière des Noirs. Convaincu de la réalité,
Laveaux avait proclamé Toussaint Gouverneur adjoint (190, 91). Il est aussi utile de
souligner que les rivalités entre les Noirs et les mulâtres allaient diviser les
révolutionnaires de Saint-Domingue et segmenter l’île en plusieurs domaines
administratifs.
En toute vraisemblance, les travailleurs noirs du sud de la colonie n’avaient
aucune ou peu de connaissance de Toussaint Louverture. La majorité de leurs leaders,
jouant le rôle d’inspecteurs agricoles ou soldats, étaient au service de Rigaud et leurs
chefs mulâtres. La partie sud de la colonie avait pu maintenir ses relations commerciales
avec les Etats-Unis et d’autres pays neutres et en même temps faciliter la vente des
produits des travailleurs noirs. Jusque-là, le sud était exempt des luttes pour le pouvoir
dont le nord était la proie. Aussi, le sud n’était-il relativement pas victime de la trahison
des mulâtres et des Blancs qui avaient livré la plus grande partie de l’ouest de la colonie
aux Anglais, a rapporté Fick (191).
Les circonstances ne facilitaient pas la résurgence du mouvement populaire des
esclaves avant l’été de Tannée 1796. En France, Sonthonax avait été jugé et acquitté des
plaintes portées contre lui par les colons du Club Massiac. En octobre 1795, la
Convention Nationale avait été dissoute et remplacée par deux conseillers élus. Ne
voulant pas faire retrait, le Directoire envoya cinq nouveaux commissaires à SaintDomingue parmi lesquels Sonthonax détenait la plus haute autorité. Présents à Saint-
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Domingue, les commissaires avaient pour objectif de contrôler l’administration et
l’application de la loi française dans la colonie, la maintenir française et libre. Ils avaient
aussi pour objectif de restaurer la prospérité économique de Saint-Domingue sur la base
de l’émancipation générale à un moment où, justement, Saint-Domingue était devenu une
société multiraciale et égalitaire. La révolution de Saint-Domingue avait atteint un niveau
où la reconnaissance des droits des mulâtres et l’abolition de l’esclavage étaient
concrètes. L’esclavage et la suprématie des Blancs avaient dû faire place à un régime
égalitaire où les anciens esclaves se trouvaient sur le même piédestal que les anciens
affranchis (191-92).
Cependant, les conflits de races et les contradictions de classes allaient continuer
à déstabiliser la structure vitale à Saint-Domingue. L’une des expériences se matérialisa
en l’affaire Villate (tentative de coup d’état par Villate). Les commissaires civils devaient
identifier le niveau avec lequel les mulâtres voulaient défier l’autorité nationale et
assumer leur autonomie politique pour la poursuite de leurs intérêts. Arrivés à SaintDomingue en mai 1796, l’une des premières décisions prises par les commissaires civils
était d’entamer une investigation officielle sur la tentative du coup d’état du mois de mars
de la même année. Bien que fugitif, Villate était immédiatement arrêté et mis sous
déportation. Cependant, Sonthonax était convaincu que les origines et les ramifications
du coup d’état s’étendaient également au sud où les mulâtres détenaient un pouvoir
suprême qui excluait les Noirs et les Blancs (192). Toute cette situation de crise existait à
Saint-Domingue parce que les colons et certains dirigeants français ne voulaient pas
améliorer les conditions de vie des Noirs et des mulâtres.
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Sonthonax, pour maintenir son influence, poursuit Ott, installa Toussaint
Louverture comme nouveau Gouverneur Général en lieu et place de Laveaux le 2 mai
1797, mais la détermination de Toussaint de faire remplacer Sonthonax n’avait pas
changé. Le 16 août, Toussaint campa une forte armée sur les frontières du Cap Français
et demanda que Sonthonax retourne en France comme délégué de Saint-Domingue.
Après une tentative de résistance, Sonthonax est retourné en France (91). Ni les colons
français établis à Saint-Domingue, ni les dirigeants métropolitains ne s’intéressèrent pas à
changer la situation sociale dans la colonie. Leur priorité n’était que faire croître leur
économie au détriment des esclaves africains même après la Déclaration de 1789.
Sans toucher certains détails, le 29 mars 1798, a rapporté Ott, Hédouville était
arrivé à Saint-Domingue pour entamer des discussions avec Roume, un représentant
français, en vue de contrôler les actions de Toussaint avant que le Directoire ne rétablisse
son contrôle sur Saint-Domingue. Tandis que Toussaint entretenait une nouvelle relation
avec les Anglais, ses rapports avec Hédouville allaient se détériorer. Arrivé au Cap
Français vers mi-avril 1798, Hédouville faisait alliance avec Rigaud afin de défier
Toussaint et rétablir le système esclavagiste à Saint-Domingue. Le 22 octobre 1798,
Hédouville et un millier de ses hommes s’embarquaient pour la France. Présents à SaintDomingue, les Anglais, voulant tirer leur épingle du jeu, continuaient d’observer la
rivalité entre Toussaint et Rigaud pour ensuite être vaincus par Toussaint et extirpés de
Saint-Domingue (103-08).
Les Anglais, a rapporté Madison S. Bell dans Toussaint Louverture, allaient
connaître la mésaventure à Saint-Domingue. Le 23 avril 1798, le Général Maitland aurait
offert de retirer toutes les forces anglaises de la partie ouest de Saint-Domingue si une
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amnistie était accordée aux colons français. Le soutient obtenu par les colons français
n’allait pas empêcher Toussaint de faire marche avant dans sa poursuite de liberté en
faveur des Noirs de la colonie française de Saint-Domingue. Au contraire, il continuait à
combattre Rigaud (157-58).
Les Anglais et les Américains allaient continuellement profiter de la confrontation
entre Toussaint et Rigaud pour renforcer leurs rapports commerciaux avec SaintDomingue au détriment de la France, a révélé Fick. Pour consolider son autorité,
Toussaint avait envoyé une expédition militaire dans la partie espagnole de la colonie et y
assujettit son pouvoir. Plusieurs milliers de travailleurs noirs marchaient sur le Cap et
forçaient Roume d’adhérer à la décision de Toussaint Louverture de s’accaparer de la
partie espagnole de l’île. Sans vouloir rapporter tous les détails historiques, en janvier
1801, le gouverneur espagnol avait cédé le contrôle du territoire à Toussaint (201-06).

Prise de pouvoir par Napoléon Bonaparte (1799) et l’unification de Saint-Domingue
La prise de pouvoir par Napoléon Bonaparte après le coup d’état du 18 brumaire
An VIII (le 9 novembre 1799), avait complètement changé les conditions à SaintDomingue et en France, a révélé Popkin. La nouvelle constitution de l’An VIII rejetait
l’idée d’utiliser des lois communes à la colonie de Saint-Domingue et la France. En
réponse, Toussaint Louverture rédigea la constitution coloniale de 1801 abolissant
l’esclavage sur tout le territoire de Saint-Domingue (Popkin, You are ail free, 378).
Même après la promulgation de la constitution de 1801, les turbulences sociales et les
questions d’inégalité continuèrent à surgir à Saint-Domingue. Cependant, la colonie
poursuivait sa course vers la libération.

45
Toussaint, pour stabiliser son pouvoir, avait procédé à la mise sur pied des
assemblées électorales pour choisir des députés afin de rédiger une constitution pour tout
le territoire. L’abolition de l’esclavage était reconfirmée et consacrée par la loi. Nommé
par l’Assemblée Nationale française « Gouverneur à vie » de la colonie, il détint le
pouvoir de choisir son successeur. Bien que Saint-Domingue restât attaché à l’empire
colonial français, la constitution n’avait aucune provision accordant l’accès de la
représentation française à la structure administrative de file. Ainsi, tout en restant
attaché à la France, la relation de File avec la France était pratiquement égale (206). Par
contre, au lieu de maintenir le climat serein que la colonie avait connu, Napoléon allait
encore renverser la situation.
Bonaparte autorisa à nouveau l’esclavage et imposa des lois discriminatoires
contre les Noirs en 1802. Les décrets d’émancipation de 1793 et 1794 étaient
d’importance capitale pour la continuité des combats menés pour l’abolition de
l’esclavage et la discrimination raciale dans l’hémisphère ouest (Popkin, Facing Racial
Revolution, 184). Les dirigeants français n'avaient pas pu s’inspirer du modèle égalitaire
de pouvoir que nécessita la conjoncture qui succéda la Révolution.
C’est en ces termes que Fick a révélé le comportement de certains dirigeants
français meme a la fin de la domination française a Saint-Domingue au debut des années
1800:
Now in command, Rochambeau (a French army General) extended his barbarie
policies throughout the entire colony. He purchased a special breed of bulldog
from Cuba that had apparently been carefully trained to attack and devour
humans. For entertainment in le Cap, he set up an arena into which he threw the
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blacks to be tom to pieces by these dogs. Upon assuming command of the
expedition, he wrote to the minister of the marine that he would need an
additional thirty-five thousand troops to defeat the rebel forces, disarm the
population, and drive the blacks back onto the plantations. In January 1803, he
requested special permission to proclaim immediately the restoration of slavery in
Saint-Domingue. (Fick 229)
Ce comportement ne faisait que contribuer à renforcer la détermination des esclaves à se
battre pour leur liberté. Les esclaves avaient jugé nécessaire d’utiliser la force et d’autres
stratégies de combat comme moyens coercitifs afin de contraindre les colons et certains
dirigeants métropolitains à accepter leur conquête de liberté comme un fait accompli. Ces
moyens étaient aussi utilisés pour marquer le ton avec lequel devait entonner le chant de
la liberté des esclaves à travers la victoire obtenue lors de la guerre de l’indépendance
menée contre la France.
Poursuivant leur objectif, environ mille cinq cents soldats des forces de la
résistance noire de l’ouest s’étaient concentrés à la Crête-à-Pierrot. Toussaint Louverture
voulait entreprendre des négociations avec le Général Victor-Emmanuel Leclerc, mais il
n’obtenait pas l’assentiment d’Henry Christophe qui s’était déjà engagé dans la lutte pour
la libération de Saint-Domingue. De plus le projet de Toussaint de rétablir l’économie de
Saint-Domingue en continuant à travailler avec la France allait voir le jour. En
s’associant à des anciens colons planteurs pour la mise sur pied d’un nouvel ordre social
et politique, Toussaint ne faisait qu’aliéner la liberté des travailleurs noirs. Pour affaiblir
le combat mené pour la libération de la colonie française de Saint-Domingue, en juin
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1802, lors d’une conférence avec le Général Brunet, Toussaint était arrêté et envoyé en
France où il est mort en prison (Fick 211-14).
Après ou même avant la mort de Toussaint Louverture, surenchérit Geggus, le
gouvernement français voulait reprendre la politique esclavagiste dans l’île afin de
maintenir la puissance économique de la France. Influent représentant français à SaintDomingue, le Général Victor-Emmanuel Leclerc voulait avoir le plein contrôle de la
colonie. Dans sa tentative de rétablir la paix dans l’île, en février 1802, il avait choisi la
voie du désarmement. De leur côté, ne voulant plus rester sous la domination de la
France, les insurgés, quelques jours plus tard, poursuivirent leur conquête de liberté par la
concrétisation de l’objectif de Toussaint Louverture en suivant les consignes des leaders
héritiers de ses stratégies de combat (Geggus, The Impact, 25-27).
Avec la chute de Toussaint Louverture, un arbre géant de la flore libératrice de
Saint-Domingue était tombé. Pourtant, ses œuvres continuaient à saper les fondements du
système esclavagiste à Saint-Domingue. D’autres leaders de la lutte contre l’esclavage
qui combattaient à ses côtés, tels que Jean-Jacques Dessalines et Henri Christophe,
assurèrent avec succès la poursuite de l’objectif de Toussaint jusqu’à aboutir à
l’indépendance d’Haïti le premier janvier 1804. Sans vouloir justifier de l’évidente cause
de la révolte des esclaves, leur mauvais traitement, nous voulons insister sur la ténacité
des colons et de certains dirigeants français à vouloir maintenir le système esclavagiste à
Saint-Domingue.
En février 1802 le Général Leclerc avait nourri l’intention de retrouver les
anciens sentiers de l'époque prérévolutionnaire, selon un témoignage anonyme rapporté
par Popkin dans Facing Racial Révolution. Pour accomplir son dessein, Leclerc avait
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décidé de rétablir l’esclavage à Saint-Domingue (271). Tous ces tumultes sociaux que
nous avons rapportés ne faisaient que renforcer l’instabilité française dans la colonie de
Saint-Domingue et hypothéquer l’avenir de la métropole sur ce riche territoire. La
France, en dépit de ses grandes découvertes philosophiques et scientifiques, n’avait pas
su gérer avec succès l’effet des vagues du temps.
Nous pouvons affirmer que la déconfiture de la France à Saint-Domingue était
due à un trop grand attachement de certains de ses dirigeants politiques, comme Leclerc
et Bonaparte, aux pratiques de l’époque prérévolutionnaire. Comme les Européens le
croyaient à l’époque, Leclerc et Bonaparte croyaient eux-aussi détenir une supériorité
raciale sur les Noirs. C’est pourquoi, l’abolition de l’esclavage leur paraissait inopportune
lors même qu’ils essayaient à maintes reprises de rétablir la paix dans la colonie par une
meilleure distribution des droits.
Des responsables politiques suivaient une hiérarchie raciale rigide au profit de
ceux qui se trouvaient en haut. Il en résultait même l’affaiblissement de la France au
niveau du concert des nations européennes. Après tant de subterfuges mis sur pied dans la
colonie, Napoléon Bonaparte s’entêtait encore à ne pas faire de l’ancienne colonie de
Saint-Domingue l’alliée économique et politique qu’elle pouvait représenter pour la
France. Ne voulant rien partager, la proclamation de l’indépendance des Noirs était
devenue une réalité le 1er janvier 1804.

49
Conclusion
Bien que d’entrée de jeu nous avons reconnu que les pleurs et le sang coulés à
Saint-Domingue témoignaient de l’absence d’humanisme dans la riche colonie française,
nous avons pointé du doigt les voies à emprunter en vue de prolonger la présence
française à Saint-Domingue. Au lieu de s’adapter à la réalité nouvelle lorsque les
mouvements sociaux prônaient l’égalité de tous les hommes, les colons à SaintDomingue se retranchaient dans leur vision de poursuivre leurs intérêts économiques.
Tenant compte des révélations rapportées dans ce travail, nous sommes persuadé que les
découvertes des Lumières et la Déclaration de 1789 auraient pu engendrer une nouvelle
France à partir de 1789. Pourtant, même dans les limites de son territoire, la métropole
n’en faisait pas usage. En retraçant l’itinéraire de la France à Saint-Domingue dès le
début de la dernière révolte des esclaves en août 1791 pour aboutir à la bataille de
l’indépendance en 1803, chaque moment d’intenses rébellions des esclaves précédait une
résistance de taille de la part soit des colons ou de certains dirigeants français dont
Napoléon Bonaparte.
Nous pensons que la France aurait pu se laisser illuminer par les rayons
civilisateurs des Lumières en respectant les droits de l’Homme. De plus, l’amélioration
du sort des esclaves par des dirigeants français allait se faire dans une conjoncture de
révolte et de vengeance tellement bouleversantes que les colons planteurs et les autorités
françaises n’avaient pas pu retrouver leur influence sur la colonie. Aujourd’hui encore, on
peut comprendre à quel niveau les colons et certains dirigeants métropolitains étaient les
architectes du destin de la France à Saint-Domingue. Ils avaient refusé de reconnaître la
soif populaire pour une égalité devant la loi. L’application de la loi était une condition
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nécessaire à la survie de la France à Saint-Domingue. En prenant en charge leur destinée,
les esclaves et les mulâtres, guidés par des leaders dont Jean-François, Georges Biassou,
Jean-Jacques Dessalines, Henri Christophe et autres, dépossédaient les colons français de
Saint-Domingue pour fonder la première nation noire du monde.
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